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RÉGION

La Région Bruxelles-Capitale est celle qui 
voit le plus grand nombre de voitures 
chaque jour sur ses routes en raison de 

l’activité économique et des organismes qui 
y sont présents. En 2022, près de 400.000 
voitures circulaient en moyenne chaque jour 
dans la Région. La majeure partie des dépla-
cements concernent les trajets domicile-tra-
vail et les déplacements professionnels.

Afin de diminuer ces déplacements, les plans 
de déplacement d’entreprise font partie du 
monde du travail bruxellois depuis 20 ans 
maintenant. Ils concernaient au départ uni-
quement les entreprises de plus de 200 tra-
vailleurs avant de s’élargir à celles de plus de 
100 travailleurs, accompagnés de toujours 
davantage de mesures obligatoires. Les nou-
veaux plans de déplacements à remettre d’ici 
le 31 janvier 2025 comprennent deux nou-
veautés : l’accord obligatoire du CE et l’intro-
duction d’une sanction financière.

QU’EST-CE QU’UN PDE ?
Un plan de déplacement d’entreprise consiste 
en l’étude, la mise en œuvre et le suivi, au ni-
veau d’une entreprise, de mesures visant à 
promouvoir une gestion durable des dépla-
cements liés à l’activité de cette entreprise.
Ce plan pousse ainsi une entreprise à prendre 
des mesures visant la mobilité, tels que 
l’aménagement d’un parking vélo, la mise en 
place du télétravail ou encore d’un plan café-
téria, d’un budget mobilité, etc.

D’après les chiffres de 2021, 40% des 730.000 
travailleurs de la Région Bruxelles-Capitale 
sont occupés dans une entreprise avec un 
PDE. Grâce à l’augmentation du nombres de 
mesures et des remboursements des modes 

de transports en commun, l’utilisation de la 
voiture pour se rendre au travail a diminué 
de 20% depuis 2005 (+5,4% en Wallonie et 
-2,9% en Flandre).

MESURES OBLIGATOIRES
Les entreprises ne régissent pas leur plan de 
déplacement comme elles l’entendent, la Ré-
gion impose 7 mesures obligatoires :
•	 désigner un coordinateur mobilité, pour as-

surer le relais entre l’entreprise et Bruxelles 
Environnement dans la mise en œuvre et 
l’évaluation du plan ;

•	 informer et communiquer sur le PDE (ré-
partition modale, objectifs mobilité, et me-
sures planifiées et/ou en attente du PDE au 
sein de l’entreprise) ;

•	 mener des actions de sensibilisation au 
moins une fois par an pour le personnel, 
afin de promouvoir les alternatives à la voi-
ture individuelle ;

•	 disposer d’un plan d’accès multimodal  : 
tous les modes de transport permettant de 
rejoindre le site, ainsi que les parkings voi-
tures et vélos doivent être indiqués, idéale-
ment sur le site web de l’entreprise ;

•	 disposer d’un parking vélo, en respectant la 
réglementation de la Région sur le nombre 
d’emplacements et les caractéristiques du 
parking ;

•	 avoir un plan de mobilité pour les situa-
tions exceptionnelles, comme les pics de 
pollution, les grèves des transports en 
commun, le confinement, etc ;

•	 prévoir un budget mobilité ou un plan café-
téria pour les entreprises dans lesquelles il 
y a plus de 10 voitures de société sur le site.

NOUVEAUTÉS
À partir de cette année 2024-2025, les PDE 
qui seront remis à Bruxelles Environnement 
devront d’abord avoir reçu l’accord du CE (ou, 
à défaut, de la DS). Auparavant, la direction 
pouvait se contenter d’annoncer les modali-
tés du plan de déplacement au personnel. La 
concertation sociale dans le cadre de ce plan 
est désormais obligatoire ! Si le CE ne marque 
pas son accord, le PDE devra être adapté et 
soumis une nouvelle fois au CE.

Enfin, une sanction financière a été introduite, 
visant les entreprises qui ne respectent pas 
leurs obligations en terme de mobilité. Si le 
PDE est absent, incomplet, ou ne respecte 
pas les mesures obligatoires citées ci-des-
sus, l’entreprise reçoit un avertissement ainsi 
qu’un délai pour corriger son PDE. Passé ce 
délai, si le PDE n’a pas été introduit ou mo-
difié, l’entreprise reçoit une amende adminis-
trative.�

L’obligation de concertation

Pour les PDE à Bruxelles
C’est une nouveauté, les entreprises bruxelloises de plus de 100 

travailleurs devront obtenir l’accord du Conseil d’entreprise (CE) avant 

de remettre leur plan de déplacement d’entreprise (PDE). De plus, des 

sanctions financières seront d’application.

La Régionale bruxelloise organise un concours photos !

Vous êtes affilié ou délégué dans une entreprise de la Région bruxelloise ? 
Pendant la semaine de la mobilité, entre le 16 et le 22 septembre, envoyez une photo 
amusante de vous durant votre trajet pour vous rendre au travail à l’adresse suivante : 
regionale.bruxelloise@cgslb.be. 
Les meilleures photos seront partagées sur la page Facebook CGSLB-ACLVB "Go Brussels" !


